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PROJET  DE  DÉCRET, 

PRÉSENTÉS 

A LA  CONVENTION  NATIONALE. 
AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 
Par  Jean  MAILHE,  Déparé  do  Département  de  la  Haute-Garonne, 

Le  7 Novembre  1792 , l’an  premier  de  la  Répubîiquei 

Imprimés  & envoyés  par  ordre  de  la  Convention  nationale  dans  les  8^ 
Départements  t & dont  la  traduélion  en  toutes  les  laques  a été  égale^_ 
ment  décrétée. 


Louis  xvi  eft-ii  jugeable  pour  les  crimes  qp*on  lui  impute  d'avoic 
commis  fer  le  trône  conftitutioonel  f Par  qui  doit-U  être  jugé  ? Sera-t-il 
traduit  devant  les  tribunaux  ordinaires  comme  tout/*  autre  citoyen  accufé 
de  crimes  d’état  f DéléguereZ'-vous  le  droit  de  lè  juger  à un  tribunal 
forme  par  les  aflemblécs  éleélorales  des  8j  dép^teuients  ? N’cft-il  pas 
plus  naturel  que  la  Convention  nationaie  le  juge  eileToaêroc?  Eft-il  nçceL 
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fjire  on.  convenable  de  foQmettrë  le  jugement  à la  ratification  de  ton3  îe« 
membres  de  la  République  réunis  en  aflemblées  de  communes  ou  en 
affemblées  primaires  ? 

Voilà  les  queftions  que  votre  comité  de  légiflation  a long-temps  & 
profondément  agitées.  La  première  eft  la  plus  fimpie  de  toutes;  & 
cependant  c’eft  celle  qui  demande  la  pla-s  mûre  difculiion,  non  pas  pour 
vous , non  pas  pour  cette  grande  majorité  du  peuple  François , qui  a 
mefuré  toutef'-l^cendue  de  fa  fouveraineté , tpais-  pour,  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  croient  entrevoir  dans  la  conftitution  l’impunité  de  Louis  XVI, 
& qui  attendent  la  folurion  de  leurs  doutes  ; mais  polir  les  nations  qui 
font  encore  gouvernées  par  des  rois,  & que  vous  devez  inltruite;  mais 
pour  i’univerfaÜté  du  genre  humaini_qO>i.  vous  contemple,  qui  s’agite  entre 
îe  befoin  & la  crainte  de  punir  fes  tyrans  , & qui  ne  fe  déterminera 
peut-être  que. ..d’après,  l’opLiion.,,  qu’il  aura  de,  votre.  juRice. 

§.  1. 

J’ouvre  cette  conRitution  qui  avoit  confacré  le  defpotifme  fous  le  noms 
de  royauté  , héréditaire j’y  trouve  que  la  -perjonne  du  rei  étoit  inviolable 
& facrée  ■,  j’y  trouve  que  , Jî  le  roi  ne  prêtait  pas  le  Jerrrîent  prefcrn , 
ou  fl  f après' l'avoir  prêté,  il  le  rétraBoit  f que,  s'il  fe  mettoit  à la  tête 
d'une  armée  & en  dirigeait  les  forces  contre  Ici  nation  , ou  s'il  ne  s'oppo/oit 
pas  par  un  aBe  formel  à une  telle  entreprife  qui  s'exécuteroit  en  fon  nom  ; 
que,  fl,  étant  forti  du'  royaume  , il  n'y  rentrait  pas  après  une  invitation 
du.  corps  légflatif  & dans  un  délai  déterminé,  il  ferait  cenfé,  dans  chacun 
de  ces  cas,  avoir  abdiqué  la  royauté.  J’y  trouve  cyi  après  l'abdication  expreffe 
ou  légale,  k roi  devait  être  dans  la  clcffe  des  citoyens , & qu'il  pourrait 
être  accufé  & Jugé  comme  eux  pour  les  aBes  poflérieurs  à fon  abdi- 
cation. 

Cela  veut-il  dire  que  le  roi,  tant  qu’il  feroit  âffez  adroit  pour  éluder 
les  cas  de  la  déchéance , pourroit  impunément  s’abandonner  aux  pallions 
les  plus  féroces  ? Cela  veut-il  dire  qu’il  pourroit  faire  fervir  fa  puiffànce 
conRitutionnelle  au  renverfement  de  la  conRitution;  que  fi,  après  avoir 
clandeflinement  appellé  à fon  fecoars  des  hordes  de  brigands  étrangers; 
fi  , après  avoir  fait  verfer  le  fang  de  plufîeurs  milliers  de  citoyens , il 
venoit  à échouer  dans  fes  entreprifes  contre  la  liberté,  il  en  feroit  quitte 
pour  la  perte  d’un  fceptre  qui  lui  étoit  odieux,  parce  qu’il  n’étoic  pas 
de  fer;  & que  la  nation,  long-temps  trahie,  long- temps  opprimée,  n’auroic 
pas  le  droit,  en  fe  réveillant,  de  faire  éclater  une  vengeance  effeétive,  & 
de  donner  un  grand  exemple  à l’univers.? 

Peut*êcre  étoit-ce  là  l’eTprlt  de  ceux  qui  provoquèrent  ces  articles  que 
Louis  XVI  ae  manquera  pas  d’iayequer  en  ^ fayear*  Mais»  prefles  de  s’ex^ 
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pliqner,  ils  ne  répondirent  que  par  des  fubtilltés  évafives  : ils  auroient 
rougi  d’avouer  qu’il  entrât  dans  leurs  vues  de  reconduire  Louis  XVI  au 
defp'otifme  par  l’attrait  d’une  pareille  impunité;  femblables , fous  certains 
rapports,  à l’ariftocratie  fénatoriale  de  Rome,  qui  prcparoit  le  peuple  à la 
fervitude  par  des  nominations  fréquentes  de  diélateur,  & qui , pour  y 
procéder,  s’enveloppok  dans  les  ombres  de  la  nuit  & du  fecret,  comme 
fi  elle  avait  eu  honte  , dit  Jean- Jacques  , de  mettre  un  homme  au'dejjus 
de  lu  lût. 

Voyons  quels  furent  les  motifs  & l’objet  de  l’inviolabilké  royale  : c’efl 
le  moyen  d’en  faifir  le  vrai  fens,  & de  juger  fi  elle  peut  être  oppofée 
à la  nation  elle-même. 

La  France,  difoit-on  , ne  peut  pas  fe  foutenir  fans,  monarchie,  ni  la 
monarchie  fans  être  entourée  de  l’inviolabilité.  Si  le  roi  pouvoir  être  accufé 
©U  jugé  par  le  Corps  légiflatif,  il  fèroit  dans  fa  dépendance  : & dès-lors, 
ou  la  royauté  feroit  bientôt  renverfée  par  ce  Corps  qui , ufurpant  tous  les 
pouvoirs,  deviendroit  tyrannique,  ou  elle  feroit  fans  énergie,  fans  aétion 
pour  faire  exécuter  la  loi  : dans  tous  les  cas , il  n’y  auroit  plus  de  liberté. 
Ce  n’eft  denc  pas  pour  l’intérêt  du  roi,  mais  pour  l’intérêt  même  de  la 
Nation  , que  le  roi  doit  être  inviolable.  On  convenoit  cependant  que 
cette  inviolabilité  étoit  menaçante  pour  ta  liberté;  mais  on  prétendit  y 
remédier  par  la  refponfabiUté  de5  miniftres.  ^ ■ 

Voilà  par  quels  fophifmes  on  cherchoit  à égarer  la  Nation  ! Ignoroît- 
on  que  la  royauté  avoit  long-temps  fubfifté  à Sparte  êc  chez  d’autres 
anciens  peuples  fans  la  dangereufe  égide  de  l’inviolabilité  J que  les  rois  y 
éioient  fournis  à des  tribunaux  populaires-  ; .que  leur  dépendance , leur 
jugement  & leur  condamnation,  bien  loin  de  nuire  à la  liberté,  en  étoienÇ 
le  plus  fûr  garant  F 

Plus  fage  que  les  Spartiates,  la  Nation  Françoife,  a commencé  par 
abattre  la  royauté  , avant  d’examiner  fi  le  roi  étoit  innocent  ou  çQupable  ; 
& déjà  elle  a prouvé  combien  elle  étoit  calomniée  ou  trahie,  quand  on. 
difoit  que  le  gouvernement  monarchique  étoit  un  bçfoin  pour  fa  puiiîànce 
& fa  gloire.  ' ^ . - i ■ 

Mais  revenons  à l’inviolabilité  royale.  Remarquons  d^abold  qu’elle  n^’étok 
pas  abfolue  à l’égard  même  du  Corps  légiflatif.  En  effet-,'  la  conllitution 
prononçoit  la  déchéance  du  roi  dans  le  cas,  par  exemple,  oîi  il  ne  fe 
feroit  pas  oppofé, , par  un  ade  formel,  aux  en treprifes  d’une  force  dirigée 
en  fon  nom  contre  la  Nation,;  & un  roi  perfide,  pouvoît'  déplî>yçr  ' une 
oppofition  iîiufoire  & non  formelle.  11  falloir  dqpc  décider  ; fi  .ceçtÇ  j oppo- 
fition  avoit  été  réelle  ou  fimulée.  Mais,  pour  cela,  il  étoit  évidernrnent 
nécefîake  d’examiner  la  conduite  du  roi , de  le  mettre  en  eau  le,  de  1® 
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juger.  Dans  l’écat  où  écoient  alors  ies  chofes,  ce  droit  ne  ponvoit  appar- 
tenir qu’à  la  première  des  autorités  conftuuées.  il  étoit  donc  des  cas  où 
la  conftitucion  foumeetoit.  l’mvioiabiiicé  royale  au  jugement  du  Corps 
légiflatif. 

Le  roi  n’ayoit-il  à fe  prémunir  que  contre  les  cas  de  déchéance?  Ec 
L’impunité  lui  étoit -.elle  d’ajlLeurs  alTurée  pour  toutes  fortes  de  crimes  ou- 
d’attentats?  Nous  l’avons  déjà  dit  : du  propre  aveu  de  fes  d éfen feurs 
rinviolabilité  .royale  avoir  pour  objet  unique  l’iniérêc  dé  la  Nation  , le- 
maintien  de  Ton  repos  & de  fa  liberté  ; 5c  jamais  elle  ne  devoir  être 
nuifible,  parce  que  le  roi  étoit  condamné  à ne  pouvoir  faire  exécuter 
aucun  ordre  qui  ne  fût  figné  par  un  miniftre  » 6c  que  les  agents  répon- 
doiet^t  fut  leur  tête  de  tous  les  délits  d’adminirtration*. 

Si  Louis  X¥I  avoir  pefé  à cette  balance  l’exercice  de  fon  pouvoir,  if 
auroic  de  fpéqieux  prétexte  de  vous  dire  : dam  tout  ce  que  j’ai  fait,  j’àvois 
en  vue  le  bonheur  de  la  Nation  : j’ai  pu  me  tromper;  mais  le  fentiment 
de  mon  inviolabilité  m’encourageoit  à elTayer  mes  idées  de  bien  public. 
Je  les  iai  coures  foumifes  à mes  agents;  je  n’ai  rien  ordonné  qui  ne  porte 
le  fceau  de  leur  yreiponfabdité  ; voyez  leurs  regiftres  : c’eft  donc  à eux 
jèuls  qu’il,  faut  vous  en  prendre.  , puifqu’ils  dévoient,  feuls  garantir  mes 
erreurs.  •, 

Qu’il  eft  loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  langage,  s’il  a viol'é  la-  loi  qtdî 
lui  commandoit  d’avoir  un  agent  toujours  prêt  à répondre  de  fes  erreurs 
ou  de  fes.  dé.lics;  s’il,  a tourné  contre  la  Nation  la  prérogative  qu’d  avoir 
îteçue , pour  elle  ; s’il  a-  indiiftrieufe.menc  éludé  ce  pr.éi'ervactf  de  la  liberté 
indivlduelLe  & publique  ! Nous  preifentions  depuis  long-temps  qu’on- 
prépuroic  le  tombeau-  de  la,  Nation;  mais  les.  mains  employées  pour  le- 
creufer  étoiént  invilîbles.  La  trahifon  fe  promenoir  fur  toutes  l s têtes 
citoyennes,  fans  pouvoir  être-  apperçue;  la.  royauté  dévoie  être  comme  la 
foudre  qui'  frappe  avant  l’apparition  de  l’éclair. 

Ei;  Louis  XVI  qui , pour  mieux  tromper  la  Nation  , aiiroit  travaillé 
làus  ù'elâche  à lui  rendre  fufpeéls  les.  membres  les  plus  purs  du  Corps  lé^ 
grfhtif;  Louis  XVI  qui,  dans  un  temps  même  où  il  fe  feroit  cru  fî  près 
de  recuciliir  le  fruit  de  fes  perSJies venolt  faire  rereucir  cette  falle 
augUfte  de'  fes'  hyjîôcrkes  prtxreftdtions  d’àttachemenc  à la  liberté,  ne  feroit 
pas  perfonDeliemenc  rei’ponfable  des  maux  qu’il  auroic  perionneiicmenî, 
occalionnés  î 

Il  dira  que  la  perfonne  ne  pouvoir  pas  être  féparée  des  fonélions  de 
ta  royauté;. -qu’inviolable  comme  roi  pour  tops  les  faits  admînillratifs , il 
L’étoit  corfime  individu  pour  tous  les  faits  pérfonnels  ! 

Npas  ’réporidrôns  qu’il  eft  aceufé  de  n’avoir  que  trop  juftifié  la  poffi- 
de  ■ cette  féparation.  Son  inviqlabilité ,,  comme  chef  du  Eouvok 
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loyales  & publiques  ; elle  n’a  pn  jamais  lui  être  perfonnelle . n.  s appliquer 
à les  aétions  privées. 

L’article  premier  de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  dit  etprclD- 
ment,  que  ks  diftinaions  fociales  ne  peuvent  erre  fondées  que  fut  1 utilité 

commune. 

Le  roi  étolt  inviolable  , cell-à-dire  n’étoit  nullement  rerponfable  , inêmc 

envers  le  peuple  , dans  toutes  Tes  tondions  royales , dont  la  rclponfabiluc 
réfidoit  fur  les  têtes  des  miniftreS , qui  pour  cet  effet  etoicnt  tenus  e 
tout  contre-figner  ; mais  dans  tout  ce  qui  etoit  perfoJinel  au  roi , qu  il 
failbit  feul,  lans  contre-feing  de  miniffre,  il  n’avoit  pas  plus  de  droit,  plu 
de  privilège  que  tout  autre  citoyen. 

Si  le  roi  avoir  affaffiné  mon  pere  , ma  mere  , ma  femme , mes 
enfants,  j’avois  le  droit  naturel  & imprefcriptible  de  l homme  de  refifte 
^'oppr^ffion,  conformément  à l’article  H de  la  d claration  des  droits  de 
l’homme  , qui  a fervi  de  bafe  à la  Conffitunon.  Si  dans  ces  cas  de  pareilLs 
atrocités  & injuftrces  s’écoient  commifes  fous  mes  yeux  , n aurois-|e  pas 
eu  le  droit  d’en  faire  fuccomber  fauteur  fous  le  meme  inffrument  dont 
il  fe  feroit  fervi  pour  me  vidimer  auffi  atrocement?  Ah  . ma  conduite 
n’autoitété  qu’un  mouvement  naturel  & irréfiftible 
les  effets  d’une  jaffe  5c  excufable  vengeance,  enfin  quun  atte  de  jultice  . 

Il  paraît  démontré  que  Louis  XVI  n’eff  6c  n’a  pu  être  inviolable  pour 
lui-même  5c  contre  la  Nation,  qu’au  contraire  fon  inviolabilité  a ete  & a 
dû  être  la  fauve-garde  du  peuple  , plutôt  que  celle  du  roi,  & fur-toat 
contre  le  peuple.  Je  paffe  donc  à la  deuxieme  qucftion. 

- 2’’.  Louis  XVI  eff-il  jugeable  ? 

Le  décret  rendu  par  l’Affembiée  Nationale  légifiative  le  lo  août  17^2, 
par  lequel  elle  fufpendit  provifoirement  le  roi , a déjà  ddide  cette  que  * 
tion.  Par  ce  même  décret  , le  Corps  légiflatif  recMnôifiant  ton  impi  - 
fance,  faute  de  moyens  fufflfanrs , pour  fauver  le  vaiffeau  de  état,  battu 
par  toute  efpece  d’orages -5c  de  tempêtes  depuis  un  an  qu  il  lui  avou  ete 
confié,  le  voyant  prêt  à s’engloutir,  a recours  au  peuple  fouverain , lui 
rend  compte  de  fa  conduite  envers  le  roi,  lui  déclaré  route  la  grandeur 
du  péril , 5c  l’invite  à nommer  de  nouveaux  repréfentants , avec  des  pou- 
voirs illimités  , pour  fe  former  en  Convention  Nationale. 

La  nation , en  adhérant  à cette  invitation  avec  empreffement  , fans 
aucune  reffriaion,  a fanatonné  la  fufpenfkm  prononcée  contre  le  roi  ; elle 
a ratifié  6c  confirmé  ce  premier  jugement;  elle  a laïc  plus,  elle  a .charge 
les  ■ nouveaux  repréfentants  de  juger  définitivement  ôc  corap  ettemenc 
Louis  XVI  , en  leur  donnant  expreffément  des  pouvoirs  illinaites,  5c  em 

ks  inveffifîant  de  toute  fon  autorité,  de  toute  fa  fouveramete. 

A Z 


c (?) 

La  Convention  n’a  donc  fait  qae  remplir  fa  miffion  en  commençant 
de  juger,  de  condamner,  d’abolir  la  royauté  par  fon  décret  du  21  fep- 
lembre  dernier , & ne  fera  donc  que  compléter  cet  objet  de  fa  miffion  ea 
jugeant  définitivement  le  roi. 

La  révolution  a jamais  mémorable  du  10  août  dernier  a fauvé  la  chofc 
publique  ; c’eft  elle  qui  a démafqué  Louis  XVI , qui  a découveK  tous 
les  forfaits  & tous  ceux  de  fes  complices.  Le  jugement  de  Louis  XVI 
tient  néceffairement  à la  révolution,  doit  mettre  le  fceau  à la  révolution 
& la  confohder  fur  des  bafes  éternelles.  Point  de  milieu  , li  faut  de  touti 
néceffité  faire  le  procès  au  roi  ou  à la  révolution  i mais  la  révolution 
eft  l’ouvrage  de  la  nation  toute  entière,  elle  eft  le  faînt  dn  peuple  françois» 
feul  foüveram  fuprêrae,  qui  a & qui  n’a  fait  qu’ufer  du  droit  d’mfurrec- 
ïion  contre  le  roi  liberticide , contre  fes  tyrans  : pourroit-il  y avoir  à ba- 
lancer pour  faire  le  procès  à Louis  Capet  ï 

Si  Louis  le  dernier  avoir  été  puni,,  tué  révolutionnairement  en  juillet 
1789 , le  jour  de  la  prife  de  la  Baftille  & du  renverfemenc  du  defpocifme, 
ourles  jours  des  fieges  du  efiateau  des  Tuileries,  le  20  juin  & le  10 
août  dernier , feroit-on  le  procès  a la  révolution  ? Toute  la  nation  feroit 
coupable,  & de  quoi  ? d’avoir  reconquis  la  liberté,  âc  de  l’avoir  raffermie 
pour  jamais.  Non  certainement  perfonne  n’oferoit  accufer  la  révolutioiu 
Mais  quoi  1 Louis  XVI,  en  guerre  ouverte  avec  la  nation  , pouvoir  être 
tué  jugement  les  armes  à la  main  ces  jours  de  combat,  & aujourd’hui 
que  ce  traître  eft  vaincu  , défarmé  & fait  prifonnicr  d’état,  ü ne  pourroit 
pas  être  jugé  légalement  ï ^ t 

Louis  le  dernier  eft  accufé  du  crime  de  lefe-nation,  de  haute-trahî- 
foB  , d’avoir  fait  une  guerre  ouverte  & fecretre  à la  nation , d’être  le  chef 
6c  le  provocateur  de  la  coalition  des  defpotes  fes  complices'  contre  la 
liberté,  l’égalité;  d’^avoir  tué,  affaffiné,  égorgé  des  milliers  de  vidimes, 
on  par  lui-même  ou  par  fes  fatellites.  Leur  fang  innocent  demande  aujoard’hui 
juftice,  crie  vengeance;  vous  les  leur  devez;  vous  les  devez  à tous  leurs 
peres,  meres^  femmes,  enfants  , parents  & amis;  vous  les  devez  à la 
France  ^entière  , vous  les  devez  à toutes  les  nations,,  vous  les  devez  à 
vous-mêmes. 

Laporte,  intendant  de  là  lifte  civile,  a été  accufé,  jugé,  condamné 
fHpplicie  légalement,  juftemenr;  tout  le  monde  convient  qu’il  n’étoit  que 
la  vidime  complaifante  , facrÿiée,  que  le  complice  des  crimes  de  Louis 
Capet^  de  France,  & de  Marie-Antoinette  d’Autriche;  & vous  ne  feriez 
pas  le  procès  à ces  derniers  , qui  font  les  principaux  coupables , & fans 
leiquels  Laporte  ne  lauroit  peut-être  jamais  été? 

La  ConftiturioQ  n’a  pas  prévu  tous  les  cas  de  la  trahifon  du  roi , puif- 
qu  elle  ae  parle , dans  I article  VI  de  la  fedion  première  du  chapitre  II 
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imaginé  & preva  que  Louis  le  parjure  fut  toujours  prêt  a jur.r  , 

les  ferments  prêtés  & à prêter? 

Oui  auroit  c>u  foupçonner  que  le  faint-pere  le  pape  , qui  ^ 
failUble,  pût  tUir  /grofliérement . fi  fcandaleufement , & fit  ainfi 
& précipiter  Louis  le  faux  dans  les  abymes  eternds. 

Tl  n’exifte  pas  de  loi  , dit-on,  pour  le  juger;  mais  il  exiHe  la  loi  d 

toute  étetuitéf  la  fuptême  loi , le  falut  du 

(rptemTet*; l'anation 'a  dTchit/auffi'- 1^  îe  chapitte  de  la  .““j 

Iftanf  chL':7ft“  d^ 'L'^dt'IlT tetpeaif:’r;ti«|  , 

Aucune  confedération  de  politique  humaine  ne  fauroit  entrer  equita 
™etrdans  riugeraer,t  de  lLis  ci-devant  toi  ; la  jüftice  do.t  ette  pleine  & 
rndereT  elle  !,?do.t  ê.te  dirigée  ni  arrêtée  pat  aucun  autre  motif  que 
ceux  d’équité  ; mais  comme  ou  fait  valoir  & entrer  pour  quelque  c 
la  politique,  pour  empêcher  le  jugement  du  ci-dev'ant  toi  , |e  ui 
df*  rénondre  à tout  ce  qn’on  pourroïc  dire;  comme,  que  Louis  AV  l 
nL^eft  un  otage  ptéaeux , qui  nous  fbutnita  des  moyens  pour  avoir 
une  oaix  prociwine  & folide . pour  prévenir  1 indignation  & la  vengeaii  e 

Sê.  pCflaLs  de  l’Europe  i que  Louis  XVl  > ^'“(‘b^^'dvTt 

dû  lui  fuccéicr  étant  reconnu  par  ces  memes  puiüances , & libre  d , 

^^uffetoi^  une  guette  plus  ceftihie  ^ Lr^toi.' dïhtol: 

citée  >“'-.7'-.j-‘/»7;j,::Vlle^  fil  lurif  r fon  toi 

Lwe  Chtfes  pmmi’et  , nous  L, fions  fulnr  un  fuppliçe  bien  mérité  à 
Louis  le’ dernier  Je  fuis  forcé,  dis-je,  de  répondre  a tout  cela  qu  au 

conitaire,  Louis  impuni,  n’en  deviendroit  que  plus  entreprenant,  & am 
utu  cr'minel,  comme, fes  complices,  fes  partilans;  il  ferait  tou, ours  un 
îobt T affemblement  pont  tous  les  ennemis  de  la  France,  foit  intérieurs, 
LTextieuirie  prétexte,  la  caufe  de  la  guette  pour  k délivrer  , pour 
1 . rétab'ir  fur  le  trône , d’autant  plus  que  de-  là  dépend  lent  chute  ou  ' 

H eft  donc  politique  d’ôtet  à tous  les  lois  & princes  coalifes  comte  notre  liberté. 
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,<ous  les  prétextes  ôc  tons  les  motifs  dont  iis  fe  fervent  dans  refprlt  des 
peuples  pour  les  faire  fervir  leurs  projets,  dont  ie  proHt  eil  tout  pour  eux, 
& toute  la  perte  pour  les  peuples. 

En  jugeant  le  roi , la  France  fera  voir  aux  autres  nations , que  les 
rois  ne  lont  que  des  hommes  , & ordinairement  rien  moins  que  des 
hommes  ; que  ces  faux  dieux  ne  font  plus  des  arches  faintes  , dès  oints 
du  Seigneur , impuniflables  comme  impeccables  ; notre  exemple  les  éclai- 
rera , leur  fera  utile  & faiutaire.  Je  fuis  forcé  de  répondre,  dis-je  , que 
le  déshonneur  prétendu  de  l’Angleterre  n’a  été  que  l’effet  des  préjugés  de 
l'erreur,  de  l’aveuglement  des  peuples  , fur-tout  du  peuple  françois , 
bon,  généreux,  franc  & loyal,  idolâtre  de  fes  rois,  pour  fi  peu  qu’ils 
ie  méritafiênt;  que  la  plupart  des  hifioriens , des  auteurs,  des  favants 
contemporains  de  cet  événement  , bien  loin  d’en  humilier  l’Angleterre  , 
la  louent  au  contraire  de  fon  énergie,  de  fon  courage,  de  fa  jullice; 
fur-tout  Milton , auteur  du  Paradis  perdu  , & pîufieurs  autres. 

Depuis  que  la  révolution  des  bons  efprits  s’eft  faite  prefque  par-tour  i 
que  la  philofophie  & la  raifon  éclairent  par  tout  les  hommes  ; les  idées 
premières  de  préjugé , qu’on  s’éroit  faites  fur  la  mort  tragique  de 
Charles  Stuard  premier,  foigneuferaent  & politiquement  nourries  & en- 
tretenues par  tous  les  defpores  , ont  totalement  changé. 

D’ailleurs,  peut-on  comparer  les  crimes  de  Charles  premier  à ceux  de 
Louis  le  dernier  ? Peut-on  établir  de  comparaifoa  entre  le  jugement 
rendu  par  Cromwell  & 15©  de  fes  partifans  , fans  mandat,  fans  miffion, 
du  peuple  anglois,  & celui  à rendre  par  la  nation  françoile  toute  en- 
tière ? C’eft  déjà  trop  dire  pour  prouver  une  chofe  fi  évidente  , que 
Louis  Capet  eft  jogeable.  Hâtons - nous  de  paffer  à la  croifieme  quefi 
tion. 

5^.  De  qui  Louis  XVI  efl-il  jufliciable  ? 

Louis  XVI,  comme  roi,  efi  au-deffus  de  tous  les  pouvoirs  confiicués, 
au-deffus  de  l’ordre  judiciaire  i il  étoit , en  feul  , repréfentant  de  la  nation 
& l’égal  de  la  vraie  repréfentation  nationale  des  élus  du  peuple  , dont 
il  étoit  le  contre-poids  êc  la  balance  ; il  était  le  chef  fiiprcme  de  la 
nation  ; il  n’avoit  d’autre  fupérieur  que  le  peuple  fouverain.  ' 

Toutes  ces  vérités  démontrent  que  Louis  XVI  n’eft  jufiiciabîe  d’aucun 
tribunal  exiftanc , qu’il  ne  peut  être  tenu  de  rendre  compte  de  fa  con- 
duite à aucun  corps  en  adivité  , & qu’ainfi  la  Nation  feule  peur  & doit 
le  juger  ; le  roi  appartient  à la  nation  entière  , il  ne  peut  être  aceufé 
que  par  elle  & devant  elle;  donc  la  nation  feule  a le  droit,  ale  pouvoir 
de  le  juger. 

C’efi:  la  feule  exception,  au  principe  inconteftable  , que  nul  ne  peut 
Juger  dans  fa  propre  caufe,  être  juge  & partie  : ce  principe  ne  fauroic. 


^ ^ ^ Ifli  (^rnir  ni  le  pouvoir  de 

s’appliquer  au  peuple,  parce  "cre  pour  roue  le  nioade;  le 

Li^fa.re  juaice  contre  le  roi. 

peuple  ne  doit  pas  en  p ç^vers  tous  5c  chacun  de  fes 
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nrembres,  de  fe  faire  que  réunie  & toute  entière  , 

rfions  d’individus,  qui  P"^Vou%luficurs  ferions  qui 
autrement  ce  ne  feroit  "^f^^'er  ^^onr  juger  ; elle  ne  peut  donc 

„e  peuc  pas  ihS  par  roue  îe  peupla. 

juger  que  par  P ^ repréfentation  nationale  , la  plus 

La  Conveniion  ’ jf  pi„s  légiüme  , la  plus  ùnpolanre , U 

nombreule , la  plus  comp  » , incorruptible  poffible. 

plus  refpeaable,  la  P us  feroit  , d’nne  maniéré  ou  d’autre, 

Tout  autre  tribunal  , échapperoit  infailliblement  a la 

acceffible  à la  corruption;  ^ millions  fuffiroient  pour  le  pro- 

vindide  publique;  du  procès  de  Charles  1 Stuard , 

curer  quelques  boules  blanches . I h.ltow  ou  p 

roi  d’Angleterre  , nous  fournit  un  exe  infailliblement 

rives  qu’on  fit  pour  corrompre  ^ La  Convention  Na- 

corrompus,  fans  Cromwell  & f g ^ reconnus  les  plus 

tionale.compolee  des  rendus  les  plus  utiles  a la 

éclairés,  les  Révérants  dans  les  bons  principes,  qm 

révolation  , qui  ont  ete  les  plu  p ^ p^rnDofée  des  légiflateurs  les  plus 
n’ont  point  fuccombé  a la  lentano  . P environ  qui  ont 

fermes^,  les  plus  à corne  épreove\a»  «rahifons  du 

conftamment  oppofe  un  p coura<ye  de  voter  pour  le  decret  contre 

pouvoir  exécutif,  & qm  ?;c„,uwell  entouré  de  les  fatel- 

Lafayette,  le  Catilina  de  la  , ^ ^larre  de  leur  affemblee , comme 

lices,  & menaçanc  fes  |Uges  ) “1  ' ^ citovéns  françois  & eccaci- 

CacUtna  dans  le  fenac  " > ““P®  l Ubetcé , de  fegaUce  : la 

gets,  les  plus  tnatuics  , le,  P^  acm  ^ g 

Convencion  î^acionalej  don  | g mieux  reptefencet  U 

ment  prononcées , eft  le  fenl  tr  q P nationale  a 

nation,  & juger  en  for,  "®“_^  /^Convention , en  adhérant  a l’.nvr- 

évidemment  donne  cette  .o-  août  dernier,  & en  lui 

tat.on  faite  pour  cela,  par  le  decret  ou 

donnant  des  pouvoirs  ilümues.  ,nnq  fes  complices  de  tous  fes 

La  caufe  de  Louis  ‘^“P”if.\‘^/,éuniront  leurs  effort;  , pour  le  foaf- 
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feole  peut  & doit  juger  le  ci-devane  roi;  elle  ne  îe  peut  pas  par  elle- 
même,  elle  ne  le  peut  que  par  la  Convention,  qui  efl:  à fon  lieu  & 
place;  c’eft  donc  à la  Convention  à juger  Louis  le  dernier.  Voyons  main- 
tenant dans  quelle  forme  Louis  le  Judas  eft  condamnable. 

La  Convention  n’a  de  force  qu’en  corps  ôc  en  mafle  ; elle  ne  peut 
rien  étant  divifée;  elle  doit  agir  fimultanément , ne  peut  pas  le  faire 
autrement;  elle  doit  donc  y inftruire,  en  corps,  le  procès  de  Louis  Capet, 
délibérer  & juger  de  même. 

La  forme  de  juri  d’accufacion , de  juré  de  jugement  ordinaire,  eft  im- 
praticable dans  le  cas  préfent  ; car  qui  en  feroit  les  fondions , dès  que 
la  Convention  eft  indivilible , & ne  peut  agir  féparément  ? 

S’il  en  étoit  autrement,  le  roi  pourroit  récufer  les  membres  qu’il  vou- 
droit;  & il  ne  peut  pas  y en  avoir  de  récufables;  il  n’y  en  a pas  eu 
contre  fes  freres  ; il  ne 4’a  pas  été  lui-même;  comment  pourroit-il  récufer 
les  autres  pour  lui-même?  cependant,  il  ne  manqueroit  pas  de  prétextes, 
de  fujets  de  récufation , fi  eiles  étoient  admifes  fur  des  allégations  d’écrits, 
de  rapports,  de  paroles  , & même  d’adions,  fur-tout  vis-à-vis  des  députés 
les  plus  patriotes  qui  lui  ont  été  conftamment  & courageufemenc  les 
plus  oppoies  dans  toutes  fes  trahifons , & dans  toute  la  révolution. 

Les  membres  récufés  ne  pourroient  pas  être  remplacés;  cependant, 
la  Convention  doit  être  néceftaircraent  compiette  , ainfi  que  le  nombre 
des  juges  dans  tout  tribunal;  il  feroit  d’ailleurs  impoffible  au  roi  d’avoir 
dans  la'Convention  d’ennemi  capital  dcperfonnel,  n’ayant  pu  avoir  aucune^ 
liaifon  particulière,  ni  aucun  intérêt  perfonnei , enfeœble. 

La  Convention  feule  aurait  le  droit  de  juger  la  validité  ou  l’invalidité 
des  réeufations  ; mais  le  pourroit-elle  ? elle  n’a  pas  le  droit  de  rejeter  de 
Ion  fein  un  repréfentant  de  la  nation,  élu  par  le  peuple,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  vérifiés,  & contre  lequel  il  n’y  a'  pas  eu  de  réclamation  de 
la  part  des  commettants  : un  mandataire  du  peuple  , un  élu  du  peuple,  ne 
peut  être  renvoyé  que  par  forfaiture. 

Tout  au  plus,  le  roi  pourroit  récufer  quelques  juges,  pour  faits  feu- 
lement antérieurs  à la  révolution  , & perfonnels  ; le  peuple  ou  la  Con- 
vention, le  feui  juge  naturel  & compétent,  ne  fauroit  être  injufte,  ni 
errer  dans  fes  jugements. 

L’inftrudion  du  procès  par  témoins  ne  fauroit  qu’entraver  la  procé- 
dure; s’il  étoit  permis 'a  Louis  le  faux  de  produire  des  faux  témoins  en 
fa  faveur , il  feroit  impoffible  de  le  trouver  jamais  coupable,  peur  tant 
qu’il  le  fût,  par  la  facilité  qu’il  auroit  à en  produire  qui  lui  feroienc 
vendus  & dévoués;  toute  preuve  feroit  détruite,  même  celles  par  écrit, 
& les  plus  incoriteftables. 

La  juftice  à rendre  contre  Louis  Capet  doit  être  prompte  & bonne;- 
les. -foemesr. ordinaires' font. -impraticables  dans  le  tribunal  fuprêrae  du  peu- 
ple, ou  de  la  Convention  qui  le  repréfente  ; il  s’agit  de  connoitre  la 
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vérité  f & dfi  la  prcBilrs  pour  guide  dans  le  jugement  a rendre»  Unie 
fois  les  délits  & lés  crimes  de  Louis  le  traître , connus  & bien  conf- 
tatés , il  fera  facile  de  leur  appliquer  la  peine  qu’ils  méritent  : pour  cet 
effet  y la  Convention  Nationale  doit  nommer  des  commilfaires  dans  Ibn 
fein  pour  recueillir  tous  les  faits  concernant  le  ci-devant  roi  , par-tout 
où  ils  pourront  en  trouver.  Ces  commilïaires  abeilles  n auront  pas  un 
rayon  de  miel  à préfenter , mais  plutôt  un  fidele  tableau  de  tous  les 
foi^aics  du  ci-devant  roi.  Ce  tableau  une  fois  adopte,  devra  être  imprime, 
& diftribué  à tous  les  membres  de  la  Convention  Nationale , communi- 
qué à Louis  le  dernier  & à les  defenfeiirs  officieux  qu  il  ckoifira  lui-meme, 
ou  qu’on  lui  donnera  , s’il  ne  veut  pas  les  choifir.  Toutes  les  pièces  origi- 
nales & de  conviction  devront  lui  être  communiquées  par  extraits  colla- 
tionnés, ôc  même  préfentées  en  original , s’il  le  demande,  ou  fes  défen- 
feurs  officieux , en  préfence  des  commilfaires  de  l’Alfcmbiée  , qui  ne 
quitteront  pas  les  pièces,  , 

Le  ci-devant  roi  & fes  défenfeurs  officieux  doivent  donner  leurs  reponft^. 
par  écrit  & les  figner  ; elles  doivent  être  imprimées  6c  diftribuées  à tous 
les  membres  de  la  Convention  Nationale,  Louis  Capec  6c  fes  défenfeurs 
officieux  doivent  être  entendus  à la  barre  de  la  Convention  Nationale. 
H doit  être  accordé  6c  fixé  un  délai  précis  , invariable  6c  moral.  La  dif- 
euffiou  doit  être  ouverte  ; dès  qu’elle  fera  fuffifamment  débattue,  elle  doit 
être  fermée.  La  queftion  claire"  6c  précife  doit  être  pofée , 6c  le  jugement 
doit  être  prononcé  par  appel  nominal,  à haute  voix  6c  publiquement,  6c 
à la  majorité  abfolue  des  fulfrages.  C’eft  la  meilleure,  la  plus  fure,  la 
plus  jutle,  la  plus  facile,  la  plus  prompte,  la  plus  praticable  forme  de 
juger  Louis  le  dernier. 

Voyons  à préfenc  la  cinquième  queftion;  de  quelle  maniéré  Louis  Capec 
peut-il  être  puniîlable  ? 

La  jurtice  ne  connoît  pas  deux  maniérés  de  punir  ; elle  eft  la  meme 
pour  tout  le  monde  ; elle  n’eft  pas  plus  févere  ni  plus  indulgente  pour 
un  - coupable  que  pour  un  autre  : tous  les  hommes  font  égaux  devant 
elle  ; elle  ne  voit  que  le  crime  , que  le  délit,  6c  point  du  tout  la  qualité 
des  criminels. 

La  peine  doit  être  proportionnée  au  délit:  plus  la  faute  eft  grande, 
plus  l’expiation  doit  l’être  ; la  réparation  doit  toujours  égaler  i’offenfe. 
Celui  qui  a volé  doit  être  condamné  à reftituer  en  entier  la  valeur  de 
fon  vol  ; celui  qui  a maltraité , mutilé  quelqu’un  , mérifô  de  recevoir  le 
même  traitement;  6c  celui  qui  donne  la  mort,  ou  qui  la  fait  donner, 
doit  être  puni  de  jnort. 

La  peine  du  talion  eft  la  plus  naturelle,  la  plus  jufte,  la  plus  réci- 
proque , la  première  établie  parmi  les  hommes.  Moïfe  la  tranfmit  au 
peuple  d’ifraëi  , de  la  part  de  Dieu.  Que  le  coupable,  dic-il,  rende 
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ame  pour  ame , dent  pour  dent  , œil  pour  œil , main  pour  main , pied 
pour  pied  , brûlure  pour  brûlure , plaie  pour  plaie , meurtrilTure  pour 
meurmffure.  Les  Grecs , à l’exemple  des  Juifs , établirent  la  loi  du 
talion  ; les  Décemvirs,  Romains  l’adopterent  en  grande  partie  dans  la  loi 
des  douze  cables;  elle  a été  en  vigueur  de  tous  les  temps  en  France; 
Saint  Louis  en  confacra  lui-même  les  principes.  Si,  dans  la  fuite,  elle 
a été  changée , modifiée  dans  plufieurs  coutumes , de  maniéré  qu’elle  a 
été  confidérée  comme  abolie  en  France , ce  n’a  été  que  la  lettre , car 
l’efprit  a fubfifté  toujours.  On  a conftamment  fait  fubir  au  coupable  , 
non  pas  taxativement  la  peine  du  talion , mais  d’autres  peines  toujours 
proportionnées  à fon  crime. 

Depuis, la  révolution,  nous  avons  été  & nous  fommes  encore  en  état 
de  guer.e  avec  Louis  Capet.  En  temps  de  guerre,  les  parties  belligérantes 
ont  le  droit  incontellable  de  repréfailles , qui  eft  une  jullice  militaire. 
Mais  ce  n’eft  pas  celle  qu’on  doit  rendre  à Louis  Capet  : c’eft  la  jüftice 
éternelle  qui  doit  le  juger;  c’eft  celle  qui  tient  toujours  les  balances  à 
la  main  ; qui  met  d’un  côté  les  forfaits  de  tous  les  hommes  .en  particu- 
lier, & de  l’autre  les  peines  proportionnées  & d’un  même  poids. 

En  vain  allégueroit-on  que , dans  aucun  cas , Louis  ci-devant  roi  ne 
fauroit  être  puni  de  m.ort,  puifque  la  Conftitation  ne  prononce  que  la 
peine  de  la  déchéance,  dans  le  cas  où  il  fe  mettroit  à la  tête  dune 
armée,  pour  en  diriger  les  forces  contre  la  nation.  Il  a renoncé  le  pre- 
mier à cette  meme  Conftitution  ; il  1 a abjurée  ; il  i a dechiree  , il  n en 
a ufé  que  contre  la  nation:  par-là  il  a perdu  tous  fes  droits,  & nous  a 
réintégrés  dans  tous  les  nôtres.  Louis  AVI  nous  a rétablis  dans  1 état  de 
nature;  il  eft  hors  la  loi;  c’eft  un  ex-lex. 

D’ailleurs,  n’avons-nous  pas  un  code  pénal,  qui  établit  la  peine  de 
mort  contre  les  criminels  de  haute  crahifon?  Quoi!  Louis  le  cruel  auroit 
donné  la  mort  à toute  la  France,  & il  ne  pourroit  point  etre^  puni, 
être  frappé  de  mort  ! C’eft  ce  que  la  raifon  , la  juftice,  1 humanité  fouf^- 
frante  rejetteront  fans  cefle.  Je  ne  dis  pas  que  Louis  le  dernier  ait  mérite 
la  peine  de  mort , mais  je  disque,  s’il  Ta  méritée  par  fes  crimes,  il 
doit  la  fubir.  Il  ne  nous  refte  qu’à  examiner  comment.  J’en  viens  donc 

à la  fixieme  queftion.  .nu  ' cr  • 

Pour  l’exécution  du  jugement,  la  fanêlion  du  peuple  eft-elle  necellaire 

& indirnenfable  ? ^ ♦ r ' 

Nous  avons  déjà  prouvé  que  les  repréfentants  du  peuple  , formes  en 
Convention  Nationale,  ont  reçu  miffion  exprefte  du  peuple  pour  juger 
le  roi;  qu’ils  ont  reçu  des  pouvoirs  illimités.  Le  peuple  a donc  confie 
déjà  tous  fes  pouvoirs;  il  ne  peut  pas  en  donner  de  nouveaux;  il  feroic 
inutile  de  lui  demander  ce  qu’il  a déjà  donné  ; il  ne  peut  pas  le  donner 
dpux  fois,  ôî  6U  donner  davantage. 


C ) 

Il  feroic  dangereux,  impolicique,  d’avoir  recours  inotiîerr.cnt  A:  de  nou- 
veau au  peuple.  La  diyerfité , le  choc  des  opinions  pourroient  allumer 
une  efpece  de  guerre  civile  entre  les  parcil'ans  de  la  monarchie  & les  ré- 
publicains; toutes  les  palTions  s’allumeroient  , incendicroienc  toute  la 
France.  Les  agitateurs  du  peuple,,  qui  ne  cherchent  qu’à  troubler  l’eau 
pour  pêcher  plus  fûremenr,  encouragés  par  les  libéralités  des  defpotes  & 
de  tous  les  complices  de  Louis  Capet  , porteroient  les  brandons  de  U 
difeorde  & les  tifons  infernaux  dans  refpric  de  tous  les  François  & en 
tous  lieux. 

Tout  citoyen  a le  droit  d’émettre  fon  vœu  pour  ratifier  le  jugement 
du  ci-devant  roi,  pour  l’abroiidre  ou  le  punir  ou  le  reconnoîrre  innocent: 
pour  cec  efïcr  , il  Lut  néceffairement  qu’il  foit  intlruic  ; il  faut  qu’il 
voie  non  feulement  l’accu fation  , mais  encore  quelles  en  font  les  bafes  ; il 
faut  qu’il  examine  tous  les  griefs  d’aceufation , qu’ii  les  difeute  lui-mêinc , 
qu’il  délibéré , & qu’il  juge  en  dernier  relTort. 

Demander  cette  fandion  du  peuple,  eft  un  véritable  appel  au  peuple 
comme  au  tribunal  fuprême;  c’cil  un  jugement  à révifer  , à confirmer 
ou  à infirmer  : mais  chacun  peuuil  fe  fixer  fur  un  jugement,  fans  en  con- 
noitre  parfaitement  les  motifs  de  les  caufes  qui  l’ont  déterminé.'’  tout  le 
monde  n’ell  pas  en  état  de  faire  par  foi-même  un  pareil  examen;  il  faut 
donc  que  quelqu’un  d’éclairé , d’inftruit , fafle  une  explication  claire  & 
précile  de  chaque  objet  en  particulier  , pour  mettre  tout  le  monde  à portée 
de  juger  avec  pleine  connoiffance  de  caufe,  & de  décider  par  lui-même, 
c’eft-à-dire  de  pefer  dans  fa  propre  balance,  de  rendre  jufiiee  dans  fa 
fagefle  éclairée  par  le  flambeau  de  la  vérité  ; mais  que  de  difficultés  ne  fe  pré- 
fentent  pas  î ceux  qui  feroient  chargés  d’iuftruire  les  autres  citoyens,  d’ex- 
pliquer tout  ce  qui  ne  ferait  pas  facilement  entendu  , feroient  peut-être 
des  intrigants  déjà  corrompus,  ou  tout  au  moins  faciles  à corrompre; 
bien  loin  d’éclairer  , de  bien  diriger  l’opinion  des  citoyens , ils  ne  cher- 
cheroient  qu’à  l’induire, en  erreur,  qu’à  l’égarer;  ce  qui  leroic  d’autant 
plus  facile,  que  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  , fur-tout  dans  les 
campagnes , font  fimples  comme  la  nature,  6c  illitérés  comme  des  gens 
qui  n’ont  appris  qu’à  cultiver  la  terre  6c  les  arts  méchaniques. 

Néceflairement  il  s’écouleroit  un  temps  coiffidérable  pour  arriver  au  but 
propofé  ; il  efl  difficile  de  prévoir  combien  ce  temps  fe  prolongeroic  fl  on 
ne  le  déterminoic , fi  on  ne  le  fixoit  r inais  ou  pe  pourroit  pas  accorder 
moins  qu’un  délai  de  deux  ou  trois  mois;  ce  tériae  laifleroit  les  efprits 
dans  une  incertitude  iaborleufe  & pénible;  ce  féroit  un  temps  perdu  pour 
nous,  pour  la  nation;  ce  feroit  au  contraire  un  tenrips  bien  utile  à tous 
nos  ennemis  du  dedans  6c. du  dehors  ; ils  en  profitereient  pour  le  prolonger 
le  plus  qu’ils  poarromnt  ; ils  l’emploieroient  à nous  fufeiter  de  nouveaux 
obftacies;  iis  multiplieroienr  les  incidents  à l’infini;  ils  cimemeroient  leur 
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coalition;  ils  prépareroient  tous  les  moyens  -ponibles  pour  détruire  la  li- 
berté & l’égalité. 

Leurs  efforts  feront  impuiffants  , comme  iis  l’ont  été  jufqu’ici;  ils  ne 
ferviront  qu’à  hâter,  qu’à  précipiter  leur  perte  certaine;  car  les  defpotes 
ne  fauroient  empêcher  une  grande  nation  , & je  pourrois  ajouter , les 
nations  , de  devenir  libres  & de  fe  maintenir  libres  ; mais  pourquoi  tem- 
'porifer  inutilement  ? pourquoi  expofer  la  liberté  à de  nouveaux  combats 
& à de  nouvelles  luttes  av«c  le  delpotifme,  qui  coûteroient  encore  des 
milliers  de  viélimesr  il  n’y  en  a eu  déjà  que  trop.  Arrêtons,  prévenons 
autant  qu’il  dépendra  de  nous  , i’effjfion  de  fang.  Souvenons-nous  que  c’eff 
wt  fang  innocent  <Sc  le  plus  pur,  celui  des  meilleurs  amis  de  la  liberté 
qui  coule. 

Il  faut  bonne  & prompte  juftice,  5c  la  plus  prompte  5c  la  meilleure 
poffible;  l’intérêt  du  peuple,  le  faluc  du  peuple,  qui  eft  la  fuprême  loi , 
l’exigent  impérieufemenc. 

La  caufe  de  Louis  Capet  eft  celle  de  tous  les  defpotes  coalifés,  5c 
de  tous  nos  ennemis,  foit  du  dedans,  foit  du  dehors;  il  n’eft  rien  qu’ils 
ne  faffent,  qu’ils  ne  tentent  pour  fon  évafion;  tôt  ou  tard  elle  arriveroit. 
Ce  n’ell  pas  que  nous  craigniffiens  un  ennemi  de  plus  armé;  il  a été 
bien  plus  dangereux  au  milieu  de  nous  , avec  la  Conftiuiriora  , qu’il  ne 
le  feroit  à la  tête  de  nos  ennemis.  Mais  pourquoi  nous  expofer  au  danger 
que  le  Tarquin  François  dût  nous  fufciter  de  nouveaux  Porfennas  contre 
nous  ? Il  faut  les  prévenir  au  contraire  ; il  faut  les  terraffer,  en  abattant  la 
réce  de  Louis  , s’il  eft  coupable  ; il  faut  par-là  leur  apprendre  le  fort 
qui  les  attend,  s’ils  marchent  fur  fcs  traces  criminelles;  il  faut,  par  ccc 
exemple  mémorable,  enfeigner  aux  peuples  à s’en  faire  juffice  , comme 
nous  leur  avons  donné  celui  de  rentrer  dans  cous  leurs  droits,  de  recon- 
quérir pour  jamais  leur  liberté. 

Le  procès  de  Louis  le  dernier  doit  être  fait  d’ici  à la  fin  de  janvier , 
5c  trois  mois  avant  l’ouverture  de  la  campagne  prochaine  , qui  doit  terminer 
la  guerre  du  defpotifme  contre  la  liberté  , 5c,  peut-être,  toutes  les  guer- 
res encre  tous  les  peuples. 

En  jugeant  Louis  Capet,  nous  ôtons  aux  defpotes  tout  efpoir  de  le 
rétablir  le  trône  , tout  prétexte , allégué  jufques  ici  , pour  nous  faire 
la  auerre;  nous  prévenons  tous  les  préparatifs  qu’ils  pourroient  faire  pour 
feutenir  leur  enfreprife  , qui  tombera  par  la  chute  de  l’objet  ; ou , du 
moins,  nous  leur  ferons  voir  que  des  républicains  font  plus  à craindre 
qu’à  perfécuter  ; qu’ils  font  autant  capables  de  les  abaiffer  , qu’ils  font 
eux-mêmes  incapables  de  fléchir  devant  eux  ; nous  leur  ferons  dire  de 
BOUS,  comme  autrefi/is  le  fénat  de  Rome  faifoic  dire  aux  rois  contem- 
porains , que  les  citoyens  François  , les  repréfentants  de  vingt-fept  millions 
d’hommes  libres , plus  fiers  que  les  rois , feront  dignes  de  la  confiance 


& de  la  dignité  à laqaelie,  le  peuple  François  les  a élevés,  en  lui  faifant 
rendre  hommage  par  tous  les  defpores. 

Ne  point  punir  le  roi,  par  pitié,  par  indulgence , par  humanité,  feroit 
être  injufte  , cruel,  inhumain  envers  les  mânes  des  vidimes  immolées, 
envers  tous  leurs  parents  & amis  , envers  la  France  entière,  qui  crient 
vengeance,  qui  demandent  jullice.  Ne  point  punir  le  roi,  par  politique, 
l’eroit  timidité,  foibleffe,  qui  feroient  funeftes  à la  liberté,  à l’égalité  ; 
la  conduite  que  nous  allons  tenir  doit  y mettre  le  fceau  , & les  faire 
régner  fur  toute  la  terre.  Louis  le  tyran  n’a  point  d’amis,  il  n’a  que 
des  complices;  ne  craignons  pas  de  frapper  un  coupable,  s’il  le  mérite. 

Tous  les  dominateurs  de  la  terre  font  des  orgueilleux  , des  ennemis  de 
l’égalité  & de  la  fraternité  ; ils  viennent  tous  de  la  race  maudite  de 
Caïn,  qui  tua  Abel;  bien  loin  d’avoir  dégénéré  de  leur  origine,  funelte 
par  le  premier  exemple  de  l’homicide,  iis  ont  porté  leur  rage,  leur  atrocité, 
leur  inhumanité,  jufqu’à  répandre  le  fang  innocent  fans  motif,  par 
plailir,  ( puifque  c’eft  pour  fatisfaire  leurs  payions)  fans  repentir  ôc  farts 
remords.  N’en  craignons  pas  nous-mêmes  pour  frapper  des  coupables 
incorrigibles , des  enragés  incurables  ; ayons  le  courage  de  détruire  cette 
race  de  loups  raviflants,  de  monttres  qui  fe  nournfifent  de  chair  humaine, 
qui  s’abreuvent  du  l’ang  de  leurs  fetnblables.  La  nation  françoife , en 
décruifant  trente  tyrans  à- la-fois , comme  Trafibule  à Achenes , fera  éter- 
nellement heureufe  ; fera  participer  à fon  bonheur  toutes  les  nations,  qui 
bientôt  n’en  feront  plus  qu’une,  & béniront  à jamais  le  nom  françois, 
ainfi  folt-il  ! 

7°.  Pour  faire  fandionner  par  le  peuple  le  jugement  prononcé  par  It 
Convention  Nationale  , quel  eft  le  mode  le  plus  facile  , le  plus  prompt 
& le  plus  praticable  .P 

Dans  le  cas  où  la  Convention  crût  la  fanétion  du  peuple  néceflàire 
pour  le  jugement  de  Louis  Capet,  avant  fon  execution;  il  paroîc  con- 
venable de  confulter  la  Nation  par  commune,  par  municipalité,  plutôt  que 
par  canton  ou  aflTemblée  primaire,  par  diftrids  , par  départements,  ou  ai- 
miniftrations,  ou  alfemblées  éledorales. 

Dans  ces  dernieres  alfemblées,  la  plupart  des  citoyens  font  abfenrs , à 
caufe  de  la  diftance  des  lieux , de  i’impuilîance  , à caufe  de  l’indilférence  , 
de  l’infouciance  des  uns,  du  modérancilme , de  la  timidité,  de  l’igno- 
rance des  autres,  ôc  du  peu  de  civifme  de  certains  ; au  lieu  que  dans  les 
alfemblées  de  commune  , où  on  eft  plus  rapproché  , où  on  fe  connoîc 
mieux,  où  on  peut  plus  facilement  juger  les  motifs  de  conduite  de  cha- 
cun , il  n*y  a pas  autant  d’abfences  , ni  d’intrigues  , ni  de  fuccès  pour 
les  mal-intentionnés  ; en  les  convoquant  toutes  au  même  jour^  à la  même 
heure,  on  auroit,  dans  moins  d’un  mois,  le  vœu  des  quarantcrquatre 
mille  municipalités  delà  République,  &,  par  coaféquent , de  tous  les 
citoyens  François. 


Il  ne  s’agit  pas  d’avoir  la  manifeilation  des  vœux  d’un  certain  nombre 
de  citoyens,  mais  celle  de  tous  les  membres  de  la  fociété.  Les  admi- 
nircrations  , même  générales  , des  departements  & des  diftnéts,  font  des 
corps  purement  adminiftratifs  ; dans  aucun  cas , ils  ne  peuvent  être  rcpre- 
fentatifs  i leurs  fonétions  font  bornées  a une  fimple  gcllion;  ils  ne  peuvent 
jamais  parler  au.  nom  de  leurs  commettants  ; ces  derniers  ont  feuls  1 ufage 
de  la  füuver^ineté  qui  appartient  au  peuple  entier,  & en  malle;  ils  ne 
peuvent  pas  la  confier  à des  adminildrateurs,  agents  fecondaires  & parti- 
culiers , à chaque  département , a chaque  diflriét  / ainfi , 1 expreffion  du 
vceu  de  ces  corps  ne  feroit  jamais  que  celle  d un  certain  nombre  de 
citoyens  de  chaque  département , de  chaque  diftriél>  & non  celle  de  tous 
les  citoyens. 

Il  en  feroit  de  même  fi  on  confuîtoic  le  peuple  par  afiemblees  gene- 
rales des  élcéleurî  des  départements  & des  diftriéls  ; leurs  fonélions  font 
limitées.  Elles  n’ont  d’autres  objets  que  les  éledions  à faire  , foit  des 
repréfenrants  de  la  nation,  des  députés  à rAfiemblée  Nationale , foit  des 
adminiftrareurs , foit  des  juges  & autres  membres  des  tribunaux , foit  des 
évêques  & curés;  leur  vœu  ne  feroit  d’ailleurs  que  celui  de  yco  élec- 
teurs, fur  50  mille  citoyens  adifs  environ,  & ne  pourroic  jamais  être 
celui  de  tous  les  citoyens  adifs  & inadifs , qui  tons  ont  le  droit  de  voter 
fur  le  jugement  du  ci-devant  roi  ; d’ailleurs , la  formation  des  aiTemblees 
éledorales  occafionneroit  une  dépenfe  confidéiahle-,  qui  augmenteroïc  les 
charges  des  départements  & des  diftrids  déjà  trop  confiderables  ; elle  necel- 
fireroit  des  délais  indifpenfables  , inutiles  & funeftes , comme  nous  l’avons 
déjà  démontré.  La  réunion  des  alTemblées  primaires  exigercie  encore  cer- 
tains délais , quoique  moins  longs  que  les  précédents  dont  nous  venons 
de  parler  ; cette  maniéré  , cette  forme  de  demander  6c  d’exprimer  le  vœu 
général  des  citoyens,  auroient  le  même  inconvénient  5c  la  même  infuffi- 
lance  des  autres;  ce  vœu  ne  feroit  que  celui  d’une  très-petite  partie  du 
peuple  , & nullement  celui  de  la  malfe  entière  des  citoyens.  L expenence 
a démontré  jufqu’ici  qu’il  s’en  faut  bien  que  tous  les  citoyens  fe  rendent 
exactement  aux  aifemblées  primaires  ; ordinairement  il  ne  s’y  en  rend  pas 
un,  fur  dix;  quelquefois  même  on  n’y  en  .voit  qu’un  fur  cent  ; bien 
plus,  des  communes  entières  dont  abfcntes  ; les  préfents  procèdent  tou- 
jours , en  quelque  petit  nombre  qu  ils  foieni  : mais  alors  pourroit  on 
dire  avoir  confulté  l’opinion  générale,  en  ne  recueillant  que  cefie  duii 
certain  nombre  d’individus  ? non , certainement.  Pour  avoir  ce  voeu  general 
de  tou»  les  citoyens,  qui  feul  feroit  la  vraie^  fandion  du  peuple,  il  faut 
néceflaireraent  mettre  tous  les  citoyens  à portée  de  l’exprimer  ; pour  cela , 
il  n’y  a qu’un  feul  moyen  de  l’avoir,  & c’eft  le  plus  facile,  le  plus 
prompt  & le  plus  fûr  ; il  faut  recueillir  ces  vœux  individuels  qui  reunis 
en  malfe,  doivent  avoir  la  force  de  fanaion  du  peuple,  dans  le  domicile 
même  de  chaque  individu , c’clbà-dire  dans  la  municipalité.  Pour  avoir 
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^ Nous  n’avons  pas  non  plus  parlé  de  Louis  Cî^arîcs  : cet  enrant  n cfl  pa"* 
encore  coupable;  il  na  pas  eu  le  temps  de  partager  les  iniquités  de^ 
Bourbons  : vous  aurez  cependant  à balancer  Tes  deftiiiécs  avec  i’intérêc  de 
la  République.  Vous  aurez  à prononcer  fur  cette  grande  opinion  échappée 
du  cœur  de  Montefquieu  : ‘Mi  y a , dans  les  états  où  l’on  fait  le  plus  de 

cas  de  la  liberté,  des  loix  qui  la  violent  contre  un  feul ; 

J 6c  j’avoue  que  i’ufage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais  été 

„ fur  la  terre,  me.  fait  croire  qu’il  y a des  cas  où  il  faut  mettre  , pour 

,,  un  moment,  un  voile  fur  la  liberté,  comme  l’on  cache  les  ftacues  d^s 

„ Dieux.  ,, 

Elle  n’eft  peuoêtre  pas  éloignée  l’époque,  où  les  précautions  des  peu- 
ples libres  ne  feront  plus  néceffaires.  L’ébranlement  des  trônes  qui  paroil^ 
foient  les  plus  afiérmis  l’aéïive  & bienfaiiance  profpérité  des  armées  de  la 
Republique  frarçoife;  i’éieâriciié  politique  qui  U'avaiile  l’humanité  entière  ; 
tout  annonce  la  chute  prochaine  des  rois  , & le  rétabliflemcnt  de  tontes 
les  fociécés  fur  leurs  baies  primitives.  Alors  les  rois  qui  auront  échappé 
à la  veny^eance  des  peuples,  ou  dont  la  punition  exemplaire  ne  fera  pas 
commandée  par  l’intérêt  du  genre  humain  , pourront  trancjuillemenc  pro- 
mener par-tout  leur  opprobre-  : alors  ces  tyrans  6c  ceux  qui  pourroient  être 
tentés  par  l’ambition  de  les  remplacer,  ne  feront  pas  plus  à craindre  que 
Denys  à Corynthe. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m’a  chargé  de  vous  pré-- 
fenter. 

La  Convention  Nationale  décrété  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier.. 

Louis  XVI  peut  être  jugé. 

I I. 

U fera  jugé  pat  la  Convention  Nationale; 

T I L 

Trois  commilTaires  pris  dans  raffemblée , Sc  nommés  par  appel  nominal 
à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages  , feront  chargés  de  recueillir  toutes 
les  pièces , renfeignements  6c  preuves  relatifs  aux  .délits  imputés  à Louis 
XVI»  & en  préfenceront  le  réfulrat  à l’Afîembiée. 

I V. 

Les  commilTaires  termineront  leur  rapport  par  un  aâé  éuonciatif  dcâ. 
délits  dont  Louis  XVI  le  trouvera  prévenu. 
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'V; 

^ Le  rapport  des  cammiiïàires , les  pièces  fur  lerqQelîes  il  fera  établi , & 
l’ade  énonciatif  des  délies , feront  imprimés  & diftribués.  * 

V L 

Huit  jours  après  la  diftribution  , la  difeuffion  fera  ouverte  fur  l’aéle 
énonciatif  des  délits , qni  fera  adopté  ou  rejeté  par  l’appel  nominal  , &à 
la  majorité  abfoiue  des  voix. 

V I I. 

Si  cet  ade  eft  adopté , il  fera  communiqué  à Louis  XVI , & à fes  ^ 
défenfeurs,  s’il  juge  à propos  d’en  choifir. 

V 1 1 r. 

Il  fera  également  remis  à Louis  XVI  une  copie  collationnée  du  rap- 
port des  commilTaires,  & de  toutes  les  pièces. 

I X. 

Les  originaux  de  ces  mêmes  pièces  , fi  Louis  XVI  en  demande  la 
communication,  feront  portés  au  Temple,  & enfuite  rapportés  aux  archives 
nationales  par  douze  commiffaires  de  rAflcmblée , qui  ne  pourront  s’en 
defiaifir,  ni  les  perdre  de  vue. 

X. 


Les  originaux  ne  feront  tirés  des  archives  nationales  qu’après  qu’il  en 
aura  été  fait  des  copies  collationnées , qui  ne  pourront  point  être  dé- 
placées. 

XI. 

La  Convention  Nationale  fixera  le  jour  auquel  Louis  XVI  comparoîtra 
devant  elle. 

X I I. 

Louis  XVI , foit  par  lui , foît  par  fes  confeiîs,  préfentera  fa  défenfe  par 
écrit,  & lignée  de  fa  main. 

X I I L 


Louis  XVI  5c  fes  confeiis  pourront  néanmoins  fournir  , s’ils  le  jugent 
à propos  , des  défenfes  verbales  qui  feront  recueillies  par  les  fecretaires 
de  rÂiïemblée,  & enfuite  préfentées-  à la  fignature  de  Louis  XVI. 


'C  ) 

X ï V. 

Après  qoe  Louis  XVI  aura  fourni  fes  défenfes  , on  que  les  délais 
qni  lui  auront  été  accordés  pour  les  fournir,  feront  expirés , la  Conven- 
tion Nationale  portera  fon  jugement  par  appel  nominal. 


L E Suppléant  du  Procureur-généraî-fyndîc  entendu  i 
Le  Directoire  du  Departement  arrête,  que  les  Rapport  ÔC  projet 
de  Décret  ci-  delîlis  feront  iiiceffamment  imprimés,  envoyés  aux 
Directoires  des  Diftrias,  & tranfmis  par  eux  aux  Municipalités  de 
leurs  arrondiflements  refpecLifs. 

Fait  a Maçon,  en  Difeétoire , le  ly  Novembre  1791,  l’an 
premier  de  la  République  Frapçoife» 

SiMONNOT,  Secrctaîre-général» . 


/î  LYON,  de  llmprimerie  d’AiMÉ  Vatar-Delahochb  ^ 
aux  Halles  de  la  Grcnette.  17^  ai 


